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INTRODUCTION

1. Le premier cadre de coopération de pays (CCP) pour les Îles Marshall, qui
couvre la période 1997-2001, est le résultat d'un processus consultatif
permanent entre le Gouvernement et le PNUD. Le processus formel de
consultations entre le PNUD et le Gouvernement au sujet de la portée et de la
nature du CCP a débuté lors de l'examen à mi-parcours, en décembre 1995, du
premier programme de pays. Pendant cet examen, le Gouvernement a été informé
des modifications futures du processus de programmation et des priorités du PNUD
pour la période de programmation suivante, des discussions préliminaires ont eu
lieu au sujet des domaines thématiques pour le premier CCP et de la
participation aux programmes sous-régionaux.

2. Une étape importante de la formulation du CCP a consisté à établir la note
consultative du PNUD, par laquelle le PNUD a communiqué au Gouvernement ses avis
sur la meilleure façon, pour le PNUD, d'appuyer les efforts de développement
nationaux. La note consultative a été élaborée en concertation avec des
organisations gouvernementales, non gouvernementales et du secteur privé. Ce
processus consultatif s'est déroulé dans le contexte du Rapport sur le
développement humain dans la Région du Pacifique (1994), de la Déclaration de
Suva sur le développement humain durable, de la Déclaration de Port Vila sur la
population et le développement durable, des programmes d'action de la Conférence
internationale sur la population et le développement et de la Conférence
mondiale sur le développement durable des petits États en développement
insulaires, et de la Déclaration de Copenhague sur le développement social.

I. SITUATION DU DÉVELOPPEMENT ENVISAGÉE SOUS L'ANGLE
DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN DURABLE

Le contexte du développement

3. Les Îles Marshall se composent de 34 atolls et îles coralliennes de faible
altitude, éparpillés sur 2 millions de km2 dans le Pacifique Nord. Elles ont
accédé à l'indépendance en 1986. Le pays bénéficie, au titre de l'Accord de
libre association entre les États-Unis et les Îles Marshall qui régit les
relations entre les Îles et les États-Unis depuis l'indépendance, d'une aide
budgétaire et au développement pendant une période de 15 ans. Cette aide, dont
le montant annuel initial était de 58 millions de dollars, sera progressivement
réduite en trois phases pour être supprimée en 2001.

4. Les Îles Marshall ont un revenu national par habitant élevé (1 894 dollars
en 1995), dont 66 % proviennent du financement au titre de l'Accord ci-dessus,
tandis que l'ensemble des sources d'aide étrangère, y compris le loyer versé
pour le champ de tir de missiles à Kwajalein, représente 70 % du revenu
national. L'apport important de l'aide étrangère, en particulier les aides au
titre de l'Accord, a financé les déficits budgétaires et de la balance
commerciale et permis aux salaires d'atteindre des niveaux qui ne correspondent
pas à la productivité, encourageant ainsi la population à adopter un style de
vie qu'il serait difficile de mener sur la base des revenus créés au niveau
local.

5. La troisième phase de réduction de l'aide au titre de l'Accord, prévue en
1997, la dette extérieure importante et la croissance démographique rapide ont
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créé un sentiment renouvelé d'urgence au sein du Gouvernement et rendu la
population plus consciente encore de la nécessité d'accélérer la croissance
économique durable. Réaliser cet objectif implique un budget équilibré, des
bases macro-économiques stables, la réduction du rôle dominant du secteur
public, la libéralisation de l'économie, et le soutien aux investissements du
secteur privé.

Développement humain durable

6. Le Rapport sur le développement humain dans la Région du Pacifique (1994)
indique que les Îles Marshall, caractérisées par un indice de développement
humain de 0,611, viennent au septième rang des 13 pays de la Région du
Pacifique. À l'échelle mondiale, les Îles Marshall font partie du tiers
inférieur des pays de niveau moyen. Le Gouvernement n'ignore pas que les
Îles Marshall connaîtront très probablement un recul important de leur revenu et
du développement humain lorsque prendra fin l'Accord de libre association. Il
faudra dès lors anticiper l'incidence, sur la population, de la baisse des
revenus et élaborer des politiques destinées à protéger les couches pauvres et
vulnérables de la population.

Population

7. La population des Îles Marshall était estimée à 55 600 habitants en 1995. 
Le taux annuel de croissance démographique, bien qu'en léger recul depuis 1988,
se maintient au niveau insupportable de 3,6 %. Les attentes nouvelles et la
stagnation économique dans les îles extérieures ont entraîné une redistribution
interne de la population, dont près des deux tiers habitent aujourd'hui à Majuro
et Ebeye, où la forte surpopulation a occasionné une dégradation de
l'environnement et un recul du niveau de vie.

Pauvreté et vulnérabilité

8. Les données du Gouvernement indiquent une répartition inégale des revenus. 
Ces écarts sont aggravés encore par la détérioration des conditions de santé et
de nutrition, les insuffisances en matière d'éducation et de logement, et la
dégradation importante de l'environnement. Le taux de mortalité infantile croît
et l'espérance de vie diminue (de 66 ans en 1980 à 60 ans en 1994). La
malnutrition est devenue un problème grave, notamment l'avitaminose A chez les
enfants, et l'incidence des problèmes de santé liés au style de vie - diabète,
troubles cardiaques, maladies sexuellement transmissibles, notamment le
VIH/SIDA - augmente. Les taux d'analphabétisme publiés (estimés à 91 %)
masquent les conditions éducatives inférieures aux normes, caractérisées par des
taux d'abandon élevés et des niveaux faibles de compétence qui rendent
difficile, pour bon nombre de jeunes, le passage de l'école au travail. La
main-d'oeuvre locale présente par ailleurs d'importantes lacunes sur le plan des
qualifications chez les titulaires de professions libérales, les cadres, les
techniciens et les commerçants.

Emploi et moyens d'existence durables

9. Le taux officiel de chômage est estimé à 16 % pour l'ensemble du pays et à
22 % à Majuro. Il est sensiblement plus élevé chez les jeunes. Quarante-sept
pour cent de la population est âgée de moins de 15 ans, et la population active
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croîtra donc rapidement au cours des 20 prochaines années. Il existe des
opportunités de création d'emplois sur la base des ressources locales dans les
secteurs de la pêche, de l'agriculture et du tourisme. Il faudra toutefois
surmonter des contraintes dans ces secteurs, la principale étant le faible
niveau de développement des ressources humaines.

Problématique hommes-femmes

10. Les femmes accusent un retard important sur les hommes dans la
quasi-totalité des aspects de la vie politique et économique nationale : elles
sont moins nombreuses dans l'enseignement supérieur, elles maîtrisent moins leur
santé génésique, elles sont sous-représentées sur le marché du travail et
y occupent surtout des emplois subalternes et mal rémunérés, et leur
représentation dans les postes de décision du Gouvernement est marginale. Le
Gouvernement des Îles Marshall, sensible aux problèmes socio-économiques et
culturels auxquels est confrontée la société actuelle, a proposé, en vue
d'améliorer la position des femmes et de renforcer leur participation au
développement, un certain nombre d'initiatives à mettre en oeuvre par le Bureau
de la condition féminine.

Protection et régénération de l'environnement

11. L'environnement physique des Îles Marshall, composées d'atolls et d'îles
coralliennes de faible altitude, est particulièrement vulnérable à la
dégradation. La croissance démographique et l'urbanisation sont en train de
créer des problèmes graves de gestion des déchets solides et des ressources en
eau. Le Gouvernement élabore actuellement, avec l'aide du PNUD, son premier
Plan de gestion des zones côtières pour l'atoll de Majuro.

Gouvernance

12. Grâce à un programme national prioritaire, le pays redéfinira et
réorganisera, au cours des cinq prochaines années, la gouvernance pour la
période qui suit l'Accord de libre association. Le Gouvernement, reconnaissant
la gravité de la situation, a entamé un programme de réforme des politiques,
financé par la Banque asiatique de développement, ainsi qu'un programme
d'amélioration du secteur public, financé par le PNUD. Ces programmes
complémentaires ont pour but d'aligner les dépenses publiques sur les recettes
nationales, de mettre en place un service public efficace et de faciliter le
développement du secteur public.

II. RÉSULTATS ET ENSEIGNEMENTS TIRÉS DE LA
COOPÉRATION PASSÉE

13. L'aide extérieure au développement dans les Îles Marshall est dominée par
l'apport des fonds de l'Accord de libre association, d'autres programmes
gouvernementaux des États-Unis, ainsi que par les loyers du champ de tir de
missiles de Kwajalein. L'aide bilatérale au développement provenant d'autres
sources que les États-Unis est également importante et a totalisé 42 millions de
dollars pour la période 1991-1996. Les Îles Marshall sont membres de la
Commission du Pacifique Sud et du Forum du Pacifique. Elles ont, dans la
perspective de l'indépendance, participé à plusieurs programmes des
Nations Unies, notamment ceux placés sous l'égide du PNUD, de l'Organisation
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mondiale de la santé, du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), du
Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) et de la Commission économique
et sociale pour l'Asie et le Pacifique.

Le rôle du PNUD

14. Le premier programme de pays pour les Îles Marshall, formulé en 1991 pour
la période 1993-1996, était axé sur trois domaines de programmation :
a) création d'emplois et développement du secteur privé; b) réforme du secteur
public et de la gestion macro-économique; c) gestion viable des ressources. Le
premier domaine de programmation comprenait deux projets. Primo, un projet de
services consultatifs pour les petites entreprises a appuyé la création, au sein
du Ministère des ressources et du développement, d'une unité consultative pour
les petites entreprises destinée à offrir une assistance technique aux chefs
d'entreprise existants ou potentiels. Un soutien complémentaire a été fourni
pour ce projet au titre du projet sous-régional de développement des petites
entreprises. Secundo, un projet de formation professionnelle a appuyé la mise
en valeur des capacités en ressources institutionnelles et humaines du Conseil
national de la formation, en vue de créer des compétences dans le domaine
commercial. Dans le deuxième domaine de programmation, un projet d'amélioration
de la gestion du secteur public était axé sur la réforme de la gestion
budgétaire et du personnel. Dans le troisième domaine de programmation, un
programme de gestion des zones côtières s'est attaché à l'élaboration du Plan de
gestion des zones côtières pour l'atoll de Majuro.

Enseignements tirés

15. Lors de l'examen à mi-parcours du premier programme de pays, le
Gouvernement a exprimé sa satisfaction au sujet de la pertinence, de
l'efficacité et de l'impact de la coopération du PNUD. Tous les programmes ont
contribué aux priorités du Gouvernement et étaient liés à l'objectif plus large,
à l'échelle mondiale, du développement humain durable. Bien que le premier
programme de pays ait été mené à terme avec succès, l'expérience indique qu'il
est nécessaire de formaliser et de renforcer la coordination de l'aide dans les
Îles Marshall. La coordination entre le Gouvernement, le PNUD, la Banque
asiatique de développement et d'autres bailleurs de fonds par le biais de
mécanismes tels que les réunions des groupes consultatifs organisées à Manille
(Philippines) en décembre 1995 et octobre 1996 a contribué à assurer une
utilisation plus ciblée de l'aide extérieure aux Îles Marshall. Le PNUD a
également collaboré étroitement avec les partenaires du groupe consultatif sur
les organismes d'orientation, à savoir le Fonds des Nations Unies pour l'enfance
et le Fonds des Nations Unies pour la population.

III. STRATÉGIES ET DOMAINES THÉMATIQUES PROPOSÉS

16. Le Gouvernement subit aujourd'hui des pressions de plus en plus fortes dans
le sens d'une orientation stratégique des ressources de l'Accord de libre
association, qui vont en s'amenuisant, vers des initiatives qui, à la fois :
a) renforcent les capacités locales de création de revenus; b) renforcent
l'efficacité dans le secteur public; c) améliorent le niveau de vie de la
population; d) préviennent la pauvreté. Le Gouvernement, par le processus
national de planification, la politique démographique nationale et le processus
des groupes consultatifs, s'est engagé vis-à-vis de l'objectif du développement
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humain durable et a identifié un certain nombre d'interventions clefs
compatibles avec les nouvelles priorités du PNUD à l'échelle mondiale. Compte
tenu des ressources limitées du PNUD réservées pour les Îles Marshall pour la
période couverte par le premier CCP et de l'énormité de la tâche de
transformation économique, le Gouvernement a identifié un petit nombre
d'interventions stratégiques dans lesquelles la coopération du PNUD servirait de
catalyseur pour la constitution d'une capacité nationale et la mobilisation de
ressources, tout en ayant une incidence directe sur la vie des membres les plus
vulnérables de la société.

17. Au cours de la période concernée par le premier CCP pour les Îles Marshall,
le Gouvernement et le PNUD coopéreront dans trois domaines thématiques : moyens
d'existence durables, gouvernance et environnement.

A. Moyens d'existence durables

18. On prévoit que le soutien du PNUD renforcera la capacité des habitants des
Îles Marshall à s'adapter à la période qui suit l'Accord de libre association et
à devenir autonomes par une gestion et une utilisation meilleures des ressources
humaines et naturelles. Les collectivités seront mobilisées et renforcées en
vue de la création de moyens d'existence durables. L'incidence globale des
activités au titre du premier CCP se manifesterait à travers les améliorations
des indicateurs du développement humain durable.

19. Le programme des moyens d'existence durable comportera deux composantes,
étroitement liées mais distinctes : a) l'emploi formel, et b) l'emploi non
formel.

Emploi formel

20. Dans le cadre du premier programme de pays pour les Îles Marshall, les
ressources du PNUD ont été utilisées en vue de constituer une capacité nationale
en matière de services consultatifs aux entreprises et de formation liée au
commerce. Pendant le premier CCP, le PNUD aidera à élargir ce thème pour
aboutir à une approche plus complète et stratégique du développement des
ressources humaines. Les objectifs consisteront : a) à renforcer les capacités
nationales en matière de formulation et de planification de la politique de
développement des ressources humaines; b) à contribuer à combler les lacunes de
la main-d'oeuvre importantes sur le plan stratégique, en levant ainsi une des
grandes contraintes qui pèsent sur le développement; c) à veiller à ce que la
population des Îles Marshall dispose des compétences nécessaires pour profiter
des nouveaux emplois qui pourraient être créés sous peu. Dans toutes ces
interventions, une attention particulière sera accordée à l'augmentation des
opportunités d'emploi pour les femmes. Une sous-composante du programme
fournira des conseils en matière de moyens d'existence aux fonctionnaires qui
perdront leur emploi suite au programme de réforme du secteur public.

21. L'accentuation de la mise en valeur des ressources humaines contribuera à
créer un environnement socio-économique plus propice à l'investissement national
et étranger, stimulant ainsi la création d'emplois. D'autres interventions
visant à renforcer le rôle du secteur privé seront intégrées dans le programme
de gouvernance (voir par. 25 et 26 ci-dessous).
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Emploi non formel

22. Dans ce domaine, les ressources du PNUD seront utilisées en vue a) de
renforcer les capacités des secteurs de l'économie de subsistance et de
l'économie non formelle; b) de garantir l'existence de liens appropriés entre
les secteurs formel et non formel, y compris l'accès équitable au crédit, aux
compétences en matière de commercialisation et à la formation à la fonction de
chef d'entreprise; c) d'assurer la durabilité environnementale et économique des
activités ci-dessus.

23. La mobilisation des collectivités, la mise en place de services
consultatifs en matière de gestion des ressources aux niveaux des collectivités
et/ou des ménages, la formation à l'activité de chef d'entreprise et la
facilitation de l'accès des petits producteurs à la commercialisation, au
crédit, aux transports et aux services connexes seront les principales activités
par lesquelles les objectifs dans le domaine de l'emploi non formel seront
atteints. Un effort ciblé sera fait pour assurer la représentation équitable
des femmes dans toutes ces activités.

24. Ces efforts seront appuyés par une initiative gouvernementale visant à
créer, dans les îles extérieures, une institution traditionnelle de formation
aux compétences en vue de la mise à niveau des compétences rurales de production
dans les secteurs de l'agriculture, de la pêche et de l'artisanat.

B. Gouvernance

25. Le Gouvernement s'est lancé dans un programme ambitieux de réforme du
secteur public, avec l'aide de programmes de pays et de programmes
sous-régionaux du PNUD, de la Banque asiatique de développement et d'autres
partenaires extérieurs. Le PNUD est bien placé pour appuyer et compléter les
initiatives du Gouvernement en s'appuyant sur le processus d'exécution d'une
analyse de situation sur le plan du développement humain durable, en vue de la
formulation et de la mise en oeuvre des politiques, et en apportant son appui au
suivi. Cette activité poursuivra deux buts principaux : a) renforcer les
capacités du Gouvernement en matière d'analyse des politiques afin de minimiser
et d'atténuer les incidences sociales, culturelles et environnementales
négatives découlant du processus de réforme; b) créer, dans les Îles Marshall,
une capacité institutionnelle de contrôle du développement humain durable.

26. Le programme gouvernemental de réforme du secteur public a entraîné une
réduction du nombre de ministères ainsi que leur restructuration. Il est à
présent nécessaire de définir un mandat, des structures organisationnelles, des
procédures de gestion, un classement des emplois et une formation nouveaux, afin
que les fonctionnaires puissent assumer avec succès les responsabilités de leurs
rôles nouveaux. Le soutien du PNUD complétera l'aide déjà proposée de la Banque
asiatique de développement.

C. Environnement

27. En 1997, grâce au financement du Fonds pour l'environnement mondial, les
Îles Marshall élaboreront une stratégie et un plan d'action nationaux pour la
diversité biologique ainsi qu'un rapport servant de suivi de la Convention sur
la biodiversité biologique. Les Îles Marshall sont un des neuf pays insulaires
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du Pacifique qui participent actuellement à l'élaboration d'un programme
d'action stratégique pour la Région du Pacifique pour la préservation et la
gestion durable des ressources océaniques dans le cadre de l'accord sur les eaux
internationales. Le pays bénéficiera également du programme d'aide pour le
changement climatique dans les îles du Pacifique. Le PNUD fournira un soutien
supplémentaire dans le domaine thématique de l'environnement, dans le cadre du
programme sous-régional du Pacifique pour la gestion de l'environnement et des
ressources naturelles.

28. Le programme sous-régional du PNUD pour le Pacifique se composera de quatre
domaines de programmation : a) gestion du développement; b) développement du
secteur privé; c) gestion de l'environnement et des ressources naturelles;
d) mise en valeur des ressources humaines. Tous ces domaines de programmation
intéressent les trois domaines thématiques du premier CCP pour les Îles Marshall
et contribueront à rendre opérationnel le cadre plus vaste de la politique
nationale de développement humain durable. Au cours de la formulation des
programmes aux deux niveaux, des liens spécifiques seront identifiés entre les
programmes sous-régionaux et les programmes spécifiques aux pays dans le cadre
du premier CCP.

29. Les Îles Marshall bénéficient d'autres ressources disponibles pour la
sous-région du Pacifique dans le domaine de la gestion de l'environnement
(par exemple, les ressources du Fonds pour l'environnement mondial et de
l'Initiative Capacité 21 ainsi que les ressources de l'Initiative Stratégie de
lutte contre la pauvreté). Le Gouvernement sera tenu informé par le PNUD de ces
sources potentielles de financement ainsi que d'autres dans des domaines
spécialisés, qui peuvent compléter et étendre les ressources au titre du CCP. 
Le Gouvernement examinera la possibilité d'une participation aux coûts des
programmes bénéficiant du soutien du PNUD.

IV. ARRANGEMENTS DE GESTION

Arrangements d'exécution et de mise en oeuvre

30. Les Îles Marshall ont indiqué qu'elles étaient disposées à exécuter tous
les programmes futurs appuyés par le PNUD. L'accent sera mis sur le recours aux
spécialistes des Volontaires des Nations Unies, en tirant parti de leur bonne
performance dans le Pacifique. Bien que les Îles Marshall n'aient pas
d'expérience de la coopération technique entre pays en développement ou des
modalités du Programme de transfert des connaissances par l'intermédiaire des
expatriés, on s'efforcera d'utiliser ces deux mécanismes dans la mesure du
possible.

31. Contrôle et examen

Pendant la période correspondant au premier CCP, le PNUD accordera plus
d'importance à l'évaluation de l'impact. On aura recours aux enquêtes initiales
pour rassembler les informations lorsque celles-ci n'existent pas, et des
indicateurs qualitatifs et quantitatifs seront définis pour fixer des étalons
permettant d'évaluer l'impact.
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32. Le CCP sera contrôlé conjointement par le Gouvernement et le PNUD, au moyen
de visites de contrôle effectuées deux fois par an au moins par le personnel du
PNUD. Un examen triennal du CCP sera organisé en vue d'évaluer le programme.

Coordination de l'aide

33. Le PNUD oeuvrera en étroite collaboration avec le Gouvernement et d'autres
bailleurs de fonds en vue d'améliorer la capacité de coordination efficace de
l'aide et aidera à mettre au point et à établir les mécanismes et les processus
requis pour atteindre cet objectif.

Mobilisation des ressources

34. On trouvera à l'annexe au présent document les objectifs de mobilisation
des ressources pour la période correspondant au premier CCP.
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Annexe

TABLEAU DES OBJECTIFS DE MOBILISATION DES RESSOURCES POUR LES
ÎLES MARSHALL (1997-2001)

(En milliers de dollars des États-Unis)

Source Montant Remarques

RESSOURCES DE BASE DU PNUD

Montant estimatif du report de CIP 190

MCARB 1.1.1 417 Montant affecté immédiatement au
pays.

MCARB 1.1.2 0 à 66,7 % du
MCARB 1.1.1

Cette fourchette est présentée
strictement aux fins de planification
initiale. Le montant effectif
dépendra de l'existence de
programmes de qualité. Tout
relèvement du taux maximal
dépendra également de la
disponibilité de ressources.

AEPP/AST 80

TOTAL PARTIEL 687 a/

AUTRES RESSOURCES DU PNUD

Participation aux coûts du Gouvernement 458

Fonds pour le développement durable -

Participation aux coûts de tierces parties 458

Fonds administrés par le PNUD, fonds
d'affectation spéciale et autres fonds

-

Total partiel 916

TOTAL GÉNÉRAL 1 603 a/

a/ Non compris les MCARB 1.1.2 qui sont affectés au niveau régional en vue de leur
emploi ultérieur au niveau des pays.

Abréviations : AEPP = appui à l'élaboration des politiques et des programmes; AST =
appui aux services techniques; CIP = chiffre indicatif de planification; MCARB = montants cibles
pour l'allocation de ressources de base.

-----


